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* La coupure d’électricité
s'invite au procès

14 h 25, soit sept minutesaprès la reprise du procès,pendant que se font lesprésentations des pièces àcharge et à décharge, etl’audition des témoins, unecoupure d'électricité est

survenue dans l'ensembledu bâtiment du tribunal,plongeant la salle d'au-dience dans l'obscurité. Uncouac qui aura laissé librecours à  l'imagination dequelques superstitieux. Laprésidente de la Cour, Pau-lette Akolly, nullement per-turbée par cette invitéesoudaine, a poursuivi se-reinement l'analyse desdocuments, sous la lumièred'une torche de téléphone,tenue par un magistrat.

C'est finalement à 14 h 34qu'elle a décidé de suspen-dre la séance, en attendantle retour de la lumière. Qui,fort heureusement, est re-venue trois minutes après.Et les travaux ont pu re-prendre.
* Agents de sécurité zélés

L'ACCÈS au Palais de jus-tice est strictement réguléedepuis le démarrage de lasession de la Cour crimi-

nelle spéciale. Les agentsdes forces de sécurité et dedéfense, armés jusqu'auxdents, sont déployés à l’in-térieur et à l'extérieur del'édifice. Ce qui est tout àfait normal, d'autant qu'ils'agit de juger des "crimi-nels" économiques présu-més. Mais il y a un couace:quelques-uns de ces agentss'illustrent plutôt négative-ment, par des agressionsverbales à l'endroit desusagers, venus suivre le

procès. « Ils ne vous diront
jamais poliment ce qu'il y a
à faire, ou vous orienteront
convenablement. C'est tou-
jours avec un ton agressif
qu'ils vous ordonnent, soit
de laisser vos pièces, soit de
fermer votre téléphone, tout
en vous tutoyant», s'estainsi indignée une dame,qui venait d'être victimedes écarts de langage de lapart d'un agent à l’entréedu Palais de justice. Scène identique vécue par

notre reporter. Bienqu'ayant présenté sa carteprofessionnelle, il a failli sevoir refuser l'accès au tri-bunal par deux gendarmes,pour qui le malheur du re-porter était d'être arrivé enretard. N'eut été l'interven-tion d'un jeune officierd'un autre corps, avec quil'échange a été plus cour-tois, le journaliste del'Union n'aurait jamais ac-cédé à la salle d'audience.

Les coulisses du tribunal
AEE
Libreville/Gabon

LE procès Ministère pu-blic-État gabonais contreBlaise Wada a faitd'énormes progrès à la fa-veur de l'audience d'hierconsacrée à la communica-tion des documents àcharge et à décharge, envue de la manifestation dela vérité. Et celle-ci com-mence justement à se des-siner, grâce à desinformations accablantesportées par des témoinscontre l’ancien coordonna-teur de l'Unité de coordi-nation des études et destravaux (UCET).En effet, mis sous pression,l'homme d'affaires malienThierry Demba a craqué.
« Vous avez été appelé à la
barre à titre de témoin,
mais si vous mentez, on
peut vous inculper pour
faux témoignage », lui arappelé le président de laCour criminelle spéciale(CCS), Paulette Akolly, l'airmenaçant. Conscient del'épée de Damoclès désor-mais suspendue au-dessusde sa tête, le patron de Ba-ticom Holding Gabon a dé-cidé de coopérer avec lajustice. « Si je n'ai pas dit la
vérité jusque-là, c'est parce
que j'avais peur. J'ai effecti-
vement donné de l'argent à
M. Wada pour le remercier
de m'avoir donné des mar-
chés qui m'ont rapporté
beaucoup d'argent. Je lui est
aussi fourni des matériaux
de construction pour ses
maisons. De même que je lui
ai acheté un groupe électro-
gène à Tractafric », a-t-ilreconnu. A la question desavoir pourquoi une tellegrande générosité enversBlaise Wada, ThierryDemba a répondu : « Il ne
s'agit pas ici de rétro com-
missions, parce que j'avais
déjà obtenu les marchés, et
il n'y a jamais eu d'accord
entre nous stipulant que M.
Wada me donne des mar-
chés et moi je lui donne
quelque chose en contre-
partie. Je pars du principe
que lorsque quelqu'un vous
a donné beaucoup de mar-
chés, vous ne pouvez pas lui
refuser un petit service,

L'étau se resserre sur l’ancien coordonnateur de l’UCET
Procès Ministère public-État gabonais contre Blaise Wada

JNE
Libreville/Gabon

Le procureur général Martin Obandja Owoula intervenant.
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L'accusé et trois témoins s'expliquant devant la Cour.
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Le public toujours nombreux à chaque audience.
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Les avocats des deux parties.
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vous devez penser à lui. »Autre question : si vousn'aviez pas obtenu desmarchés grâce à Wada, luiauriez-vous quand mêmefait tous ces cadeaux ? Non!, a répondu le patron deBaticom Holding Gabon. Etd'ajouter : « M. Wada ne
m'a jamais demandé de lui
faire des cadeaux, je l'ai fait
en toute bonne foi. »Interrogé à son tour, l'ac-cusé a confirmé qu'il n'a ja-mais conditionné l'octroide marchés à Demba auversement de cadeaux enretour. Et d'ajouter : « Mon
amitié avec Demba est allée
au-delà du cadre de travail.
Il m'a bien donné de l'ar-
gent, c'est vrai, mais ce
n'était pas des rétro com-
missions. »On retiendra de cette audi-tion que les 140 millions defrancs que Demba avait af-firmé, lors des précédentesaudiences, avoir prêté àBlaise Wada pour la

construction d'un hôtel etla réfection d'un autre àMoanda, ce n'était qu'unleurre, qui consistait toutsimplement à sauver le sol-dat Wada, qui avait déjà desdéboires judiciaires. Bref,les sommes d'argent don-nées en cadeau par Dembaà Wada s'élèvent à plus de260 millions de francs.Pour mémoire, ThierryDemba a bénéficié de deuximportants marchés del'État, à savoir la livraisondes matériaux de construc-tion pour divers chantierspour un montant de deuxmilliards de francs, et laconstruction de 25 loge-ments à Bikélé, pour unmontant de 490 millions defrancs. Ces deux marchéslui ont été octroyés de gré àgré, par le coordonnateurgénéral de l'UCET, BlaiseWada, alors qu'il faut obli-gatoirement un appel d'of-fres, comme l'exige le Codedes marchés publics.

Convaincue que Dembaconstitue un maillon im-portant du procès, la Courlui a intimé l'ordre d'êtreprésent à chaque audienceet ce, jusqu'au verdict.
BEAUCOUP D'ARGENT
DANS LES COMPTES•Hervé Fulgence Ossamy aété l'autre témoin à passerà la barre. Son audition aporté sur la Mercedes SR500 qu'il avait vendue àl'UCET, pour un montant de20 millions de francs.Blaise Wada avait fait répa-rer ce véhicule à Tractafric,pour un montant de 8 mil-lions de francs. Pour justi-fier cette dépense, il avaitdéclaré à la Cour que leditvéhicule servait à transpor-ter les hôtes de marque del'UCET, parce que la loca-tion de ce type de véhiculeà Libreville est plus oné-reuse. Or, hier, il a étéprouvé que c'est Wada quiavait acheté cette Mercedeschez Ossamy. Après l'incar-

cération de Wada à la pri-son centrale, Ossamy a re-pris son bien. « C'était en
compensation des dettes
que Wada me doit », a-t-iljustifié. Blaise Wada a doncfait réparer sa voiture per-sonnelle avec des fonds del'Etat.Le dernier témoin, Jean A.Mandiki, gérant de la SCIBakoussou – propriété deBlaise Wada -, a été audi-tionné sur les comptes decette structure. « Attention
au faux témoignage », a pré-venu le président de laCour au témoin. On retiendra de cette audi-tion que les comptes decette petite entreprise ontété alimentés à hauteur de164 millions de francs àBGFI en huit mois en 2016,et 96 millions de francs àOrabank, du 17 décembre2015 au 3 février 2016. Lesdépôts ont été effectués enespèces par Wada etDemba. Sans compter que

les comptes personnels deWada ont également étéapprovisionnés avec d'im-portantes sommes d'argentà la même période. Ajoutéeà cela, la parcelle de Wadadans le lotissement Man-goumba, que ce dernier ditavoir achetée à 39 millionsde francs, et l'investisse-ment de sa maison qu'unexpert a estimé à 200 mil-lions de francs.D'où cette interrogation deMme Akolli : « Vous gagnez
13 millions de francs par
mois. Un fonctionnaire nor-
mal peut-il verser autant
d'argent aussi bien dans ses
comptes personnels que
dans ceux de la SCI Bakous-
sou et investir autant d'ar-
gent pour acquérir des biens
? »L'audience a été suspendueen fin d'après-midi. Elle re-prendra jeudi prochainavec l'audition de Abouna,sur les pièces comptablesde l'UCET.


